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Identification

Ref Juridiction
21855 Cour de cassation
Date de décision N° de dossier
23/12/1997 1439/4/1/95
Abstract

Théme

Rupture du contrat de travail, Travail

Base légale

Résumé en francais

Pays/Ville
Maroc / Rabat

Type de décision
Arrét

Mots clés

N° de décision
1640

Chambre
Sociale

Salarié, Liquidation judiciaire, Force majeure (Non),
Contrat de travail, Cas fortuit (Non)

Source
Non publiée

La liquidation judiciaire ne constitue pas un cas de force majeure ni un cas fortuit et n’empéche pas le

salarié de faire valoir ses droits.

Résume en arabe
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